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Un nourrisson de deux mois et son
frère aîné, Prince Mangombo, 3 ans,
prisonniers des flammes n'ont pas
survécu à leurs brûlures. Le premier
est décédé sur le lieu du drame des
suites de ses brûlures, tandis que le
second a rendu l'âme quelque temps
après son admission au Centre hos-
pitalier régional de la localité.UNE bougie allumée et mal !ixée ausol serait à l'origine d'un incendiequi s'est déclaré, le 5 décembredernier, vers 22 heures, dans unehabitation du quartier Mbolo, à

Makokou. Une ville qui vit actuelle‐ment au rythme des délestages, aupoint que les habitants sontcontraints de recourir à desmoyens rustiques pour s'éclairer. Le brasier circonscrit par les se‐couristes au niveau de la chambredans laquelle le feu serait parti, amalheureusement fait deux morts :un nourrisson de deux mois a suc‐combé sur le lieu du sinistre, et sonfrère aîné, Prince Mangombo, 3ans, a rendu l'âme quelque tempsaprès son admission au Centrehospitalier régional du chef‐lieu dela province de l'Ogooué‐Ivindo. D'après les premiers éléments del'enquête ouverte par la Policed'investigations judiciaires (Pij),les deux enfants étaient profondé‐

ment endormis, lorsque le feu apris naissance dans leur chambre.Prince est couché sur un matelasposé à même le sol, tandis que letout‐petit dort sur le lit. Entre‐temps, indique‐t‐on, leur mère setrouve chez l'épicier du coin poury acheter des couches. Selon toute vraisemblance, la bou‐gie qui illumine la chambre seraitaccidentellement tombée et auraittouché le matelas posé à même lesol. C'est ainsi que le feu se seraitrapidement répandu et toute lapièce serait entrée en ignition. C'est l'oncle des deux enfants qui,en rentrant, constate qu'il y a unesource de chaleur inhabituelledans la maison. « Mais il était trop
tard lorsque les secouristes se préci-

pitent pour défoncer la porte de la
chambre. Ils réussissent à contenir
les !lammes qui faisaient rage dans
la pièce mais, ne parviennent à sau-
ver la vie des deux gamins», ren‐seigne un of!icier de policejudiciaire (OPJ). Le constat est amer. Le bébé estnon seulement brûlé à différentsendroits du corps, mais auraitinhalé la fumée toxique. Grave‐ment brûlé, le petit Prince Man‐gombo succombe, lui aussi, aumoment de son transfert au Centrehospitalier régional de Makokou.L'enquête ne précise pas si la mèredes deux malheureuses victimesvit seule ou en couple, ni où setrouvait le père au moment du si‐nistre.

Deux mineurs périssent au quartier Mbolo
Incendie mortel à Makokou
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La violence des flammes était
telle que même les appareils

n'ont pas été épargnés.
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Pierre Mauclair Mapwele
Taïka, Gabonais de 35 ans, et
ancien gendarme radié, a été
interpellé hier aux premières
heures de la journée, par les
éléments de la Brigade anti-
criminalité(Bac), au domicile
de sa mère à Akebé-Plaine,
où il s'était réfugié, après avoir
grugé une dame, en 2012, en
la délestant d'une somme de
trois millions de francs. 

EN cavale depuis 2012, aprèsavoir grugé une somme de 3millions de francs à dameC.M, à qui il a fait croire qu'ilest exploitant forestier,Pierre Mauclair MapweleTaïka, Gabonais de 35 ans, etancien gendarme radié deseffectifs de ce corps de dé‐fense depuis 9 ans, a été prishier à 6 heures à Akébé‐Plaine, pendant qu'il dor‐mait, par les éléments de laBrigade anti‐criminalité(Bac) de la préfecture de po‐

lice de Libreville. Son arres‐tation fait suite à une plaintedéposée par la victime. En 2012 donc, l'homme, quiaf!irme détenir un permisd'exploitation, qu'il ne peutproduire aux agents, entre encontact avec C.M., par l'inter‐médiaire de sa concubine,employée dans une cliniquemédicale privée à Libreville.

Il partage avec cette dernièreson désir d'exploiter un nou‐veau site, qui lui aurait été at‐tribué par l'administration àtravers son permis d'exploi‐tation forestière dans la loca‐lité de Booué(Ogooué‐Ivindo). Mais fautede moyens conséquents, il ditrechercher des partenairescapables de l'accompagnerdans ce projet juteux. Ladame se laisse séduire parles paroles de l'homme. Sur‐tout que ce dernier, pourmieux apprivoiser celle quisera par la suite sa proie, luiprésente une copie du fa‐meux document. La malheu‐reuse ne prend pas laprécaution de véri!ier sicelle‐ci est authentique. C.M. se jette à l'eau etcontracte un crédit de troismillions auprès de sabanque, en juin de cetteannée 2012. L'argent dé‐caissé est ensuite remis àMapwele Taïka. Mais une foisentré en possession desfonds, "l'exploitant forestier"se fond dans la nature, et de‐vient injoignable pendantprès de trois ans. Même saconcubine avec qui il vivait, àSotega, n'a plus de ses nou‐velles. Entre‐temps, C.M. ne déses‐

père pas. C'est, en effet, aprèsmoult recherches qu'en sep‐tembre dernier, elle réussiten!in à retrouver la planquedu présumé escroc, car celui‐ci s'est réfugié au domicile desa mère, à Akébé‐Plaine. Lelinge sale se lavant en fa‐mille, les deux "associés"concluent alors un arrange‐ment à l'amiable, MapweleTaïka ayant sollicité toutel'indulgence de la dame pourqu'elle lui laisse une chance:le remboursement de l'inté‐gralité de la somme dans undélai de deux mois. Mais l'an‐cien gendarme n'est pashomme de parole : le sursisque lui accorde C.M. s'avèreêtre du temps supplémen‐taire perdu. Ce n'est qu'à cemoment‐là, pourrait‐on dire,que la victime réalise, en!in,qu'elle a à faire à un adultepotentiellement malveillant!Dès lors, elle décide de saisirla préfecture de police, via laBac, qui interpellé l'individuhier au petit matin, pendantqu'il dormait à poings fer‐més. Mapwele a été ensuitemis à la disposition de la di‐rection des affaires crimi‐nelles de la Policed'investigation judiciaire(Pij), plus quali!iée pour trai‐ter de tels cas.  

Un ex-gendarme rattrapé par sa victime
Activement recherché pour des faits d'escroquerie présumée
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Pierre Mauclair Map-
wele Taïka, le présumé
escroc, tombé dans les

filets de la Bac.
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LES malversations présumées qui fontgrand bruit aux Eaux et Forêts, notam‐ment avec l'exploitation frauduleuse duKévazingo, connaissent une nouvelletournure, depuis hier soir, avec la misesous mandat de dépôt, par le parquet de

Libreville, des mis en cause. Ces derniersy ont été déférés par les services de laContre‐ingérence, communément appe‐lée B2, où ils étaient gardés à vue depuisleur interpellation. Parmi les personnes déjà placées en dé‐tention préventive à la prison centrale deLibreville, se trouvent Ella Biteghe, direc‐teur de cabinet de l'ancien ministre NoëlNelson M'Essone, Landry Nkeyi, direc‐teur provincial des Eaux et Forêts duWoleu‐Ntem. 

Dans le cadre d'une procédure déclen‐chée par le parquet de Libreville, Her‐mance Moore (cadre au ministère),Jacques Breau (exploitant forestier), Mo‐hamed Awal (ancien chef de protocole),Siaka Sylla (exploitant forestier) et Ro‐drigue Yabina (agent aux Eaux et Forêts)qui étaient aussi entendus jusqu’à hiersoir ont été mis sous mandat de dépôt aumoment où nous mettions sous pressehier soir. 
Nous y reviendrons.

Des fonctionnaires du ministère sous mandat de dépôt
A la suite de malversations présumées aux Eaux et Forêts

ALAIN Boussougou, Gabo‐nais de 32 ans, exerçantcomme électricien, et domi‐cilié à Kinguélé, a été inter‐pellé jeudi dernier vers 11heures à Bikélé, à une quin‐zaine de kilomètres de Li‐breville, par la Brigadeanti‐criminalité (Bac). Il luiest reproché d'avoir disparuaprès perception d'unesomme de 480 000 francsservant à l'achat du matérield'électricité pour des tra‐vaux d'un hôtel. De source autorisée, R.N.avait sollicité les services desieur Boussougou, en vued'une installation électriqueau sein de son bâtiment enconstruction dans la com‐mune d'Owendo. Le marchéayant été conclu, l'électri‐cien lui demande unesomme de 630 000 francs enguise de main‐d'œuvre. Sur le champ, le propriétairedu bâtiment sort 150 000francs qu'il remet au techni‐cien au titre d'une avance, le

reste de la somme devantêtre payé au fur et à mesurede l'évolution des travaux.Boussougou reçoit aussi deR.N. un chèque de 780 000francs, qu'il doit aller tou‐cher avec le maçon, à qui ilest du reste chargé de re‐mettre 300 000 francs, les480 000 francs restants de‐vant servir à l'achat du ma‐tériel complémentaire.Lorsque Boussougou récep‐tionne cet argent, il reçoitaussi la consigne de stockertous les achats dans l'unedes pièces du domicile deR.N. Malheureusement, il setrouve que depuis ce jour,l'intéressé aurait pris la clédes champs, abandonnantles travaux à leur stade ini‐tial. Il serait même parti avecla clé du magasin destockage des équipementsdu chantier. Entre‐temps,R.N. ne sait plus à quel saintse vouer pour retrouverl'électricien, tant ses nom‐breux appels au téléphonesont sans suite. Pis, ses ten‐tatives visant à envoyerd'autres employés à son do‐micile se révèlent sans suc‐

cès. R.N. décide alors de saisir laBac, qui intercepte l'individudans la zone de Bikélé. Maisune fois au poste, AlainBoussougou nie les faits à luiimputés. Il raconte que bien

avant d'entamer les travaux,il aurait pris le soin de dire àson "patron" qu'il était surun autre chantier dans lazone de Bikélé, et qu'unefois ce chantier livré, il pou‐vait ensuite bien se concen‐trer sur le sien. Il af!irme, par ailleurs, avoir

acheté et stocké le matérielcomme convenu. Et commegage de bonne volonté de sapart, il brandit une factureaux agents. Ce que réfutentle maître des lieux, ainsi quedeux autres employés, quidisent n'avoir plus jamaisrevu leur collègue depuis lejour de l'encaissement desfonds par lui. Présenté devant le parquetde Libreville, Boussougouréitère ses propos, de mêmequ'il continue de présenterla facture, attestant de l'ef‐fectivité de l'achat du maté‐riel. Il n'en faudra pas pluspour que le magistrat le ren‐voie auprès des enquêteurs,à l'effet de véri!ier l'exacti‐tude de ses déclarations. Sur le terrain, les policiersconstatent effectivementque les effets achetés exis‐tent bel et bien, et qu'ils sontstockés à l'endroit indiqué.Après ce revirement de si‐tuation, nul ne sait ce que vadécider le parquet, où AlainBoussougou est de nouveauattendu ce matin.

Alain Boussougou accusé à tort ?
Abus de confiance
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Que va décider le par-
quet après avoir en-
tendu la version de

Alain Boussougou dans
l'affaire qui l'oppose à

R.N.?
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